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Termes de référence
Burkina Faso
Etude et appui à la réforme du budget-programmes dans le secteur de la santé
  ---------------------------

Contexte du Burkina Faso: introduction du budget-programmes en santé
En accord avec la réglementation de l’UEMOA[footnoteRef:1], le pays s’est engagé dans une profonde réforme en matière de gestion des finances publiques. Cette réforme inclut le passage d’un budget par intrants/objets à un budget par programmes. En 2017, le pays a adopté son premier budget par programmes. C’est le seul pays de la zone UEMOA à avoir décidé de passer à la mise en œuvre du budget-programmes dès l’année 2017, comme initialement prévu dans le calendrier de l’UEMOA. [1:  directive n°06/2009/cm/uemoa portant lois de finances au sein de l’uemoa du 26 juin 2009] 

Le processus d’introduction du budget-programmes a été progressif de 2010 à 2017, jusqu’à l’adoption de la loi de finances de 2017 sous forme de budget-programmes. Au total le budget comporte désormais 128 programmes. Pour le secteur de la santé, le processus de définition des programmes a été conjoint entre les autorités sanitaires et budgétaires. Dans la phase de préparation, le Ministère de la Santé avait travaillé à la définition de cinq programmes budgétaires. C’est finalement trois programmes qui ont été retenus par les autorités budgétaires. Il s’agit des programmes suivants: santé publique, offre de soins de santé et  gouvernance du système de santé. Le contenu de chacun des programmes reste à préciser et il est probable que des ajustements soient nécessaires.
Concernant la mise en œuvre du budget-programmes, le cadre législatif est en place, les directives et décrets permettant une plus grande responsabilité des ministères sectoriels, dont la santé (déconcentration de la fonction d’ordonnancement pour 2019), et la définition de la fonction de responsable de programmes, ont été adoptés. Au niveau organisationnel, les responsables des trois programmes budgétaires pour la santé ont été nommés en octobre 2017 par le Conseil des Ministres. Sur l’année 2017, la dépense continuera à s’effectuer et être rapportée selon une logique d’intrants/objets.  Le passage à une réelle mise en œuvre d’une dépense par programmes est attendu pour 2018. Le reporting financier est également en cours d’adaptation depuis 2012, devant permettre un suivi et contrôle des dépenses par programme. 
Un plan de renforcement des capacités a été développé avec le soutien de différents partenaires (FMI, AFRITAC Ouest, UEMOA, PNUD-France, GIZ), principalement à destination des autorités budgétaires[footnoteRef:2]. Cependant, à ce jour, les acteurs sectoriels, dont ceux de la santé, bénéficient d’un soutien plus limité pour accompagner un passage réussi à un budget-programmes d’un point de vue sectoriel. [2:  www.finances.gov.bf/index.php?option=com_content&view=article&id=446:mise-en-oeuvre-du-budget-programme-le-minefid-renforce-les-capacites-d-environ-1000-acteurs&catid=17&Itemid=367] 

Programme de travail de l’OMS sur les questions de structure budgétaire
Les fonds publics sont essentiels pour avancer vers la couverture santé universelle. Par conséquent, la manière dont les budgets publics sont formulés, alloués et utilisés dans le secteur de la santé est au centre de l’agenda de la CSU. Parmi les domaines clés qui influencent l’allocation et l’utilisation des ressources publiques dans le secteur il y a la manière dont le budget est formulé. La structure budgétaire et les règles de la dépense publique ont un impact direct sur la performance des fonds publics et l’atteinte des résultats sectoriels, car cela affecte la capacité du secteur à aligner les ressources avec les priorités du secteur. 
Plusieurs pays ont testé ou testent différents types de structure budgétaire afin de renforcer l’alignement priorités/allocations, accroitre l’exécution et la performance de la dépense publique. Le secteur de la santé a été, dans certains pays, un secteur pilote pour l’introduction des budgets-programmes, définis sur la base d’objectifs sectoriels. Si les bénéfices théoriques de cette approche sont incontestables d’un point de vue sectoriel, en pratique il semble que beaucoup de pays font face à des difficultés pour i) introduire et définir un budget selon des « programmes budgétaires » dans le secteur de la santé ; ii) avancer vers une dépense réellement effectuée et rapportée par programmes en général et dans le secteur en particulier. Il semble que dans beaucoup de pays ayant modifié leur documentation budgétaire, le budget continue d’être exécuté et rapporté selon une logique par intrants. Il y a donc un besoin, au niveau global, de faire le bilan de cette transition, et d’identifier les défis restants, ainsi que potentiellement les facteurs décisifs du succès, pour apporter un soutien aux pays engagés dans cette transition et s’assurer qu’elle soit utile et efficace pour le secteur de la santé.
Dans ce cadre, l’OMS a initié un programme de travail afin de revoir les expériences de pays et de partager les connaissances et bonnes pratiques en matière de passage à un budget-programmes dans le domaine de la santé. Ce programme de travail inclut :
1)  la conduite de 8 à 10 études de cas (dont celle du Burkina Faso) ;
2)  une étude comparative des pratiques en matière de structuration budgétaire (benchmarking) ;
3)  le développement de papiers transversaux : par exemple sur les questions de définition des programmes budgétaires en santé ;
4) la consolidation d’une synthèse globale servant de guide/appui pour les pays engagés dans la transition vers les budgets-programmes en santé. 
Le Burkina Faso offre un contexte analytique très intéressant permettant de comparer la situation avant et après la réforme, d’analyser les défis et de fournir un appui quasiment en direct, permettant d’éventuels ajustements utiles au pays. Les leçons à tirer de ce passage relativement rapide à un budget-programmes en santé seront également utiles aux pays voisins et au-delà.


Objectifs de la présente étude
Le travail implique la conduite d’une revue complète des questions de structuration budgétaire en santé au Burkina Faso, avec un accent particulier sur le processus de transition vers un budget-programmes, permettant d’en tirer des leçons utiles pour le pays et d’autres contextes engagés dans un processus de réforme similaire.
Les objectifs spécifiques du travail sont :
· Présenter une analyse comparative de la structuration budgétaire par intrants (pré-2017) et de la structuration budgétaire par programmes (post-2017) dans le secteur de la santé : analyse détaillée des lignes et de leur contenu selon la documentation budgétaire (et la compréhension des acteurs impliqués). Détailler les défis rencontrés dans la définition des contours des programmes budgétaires en santé. Identifier les critères/indicateurs utilisés pour mesurer l’atteinte des objectifs liés aux nouveaux programmes budgétaires du secteur de la santé, et les défis afférents.

· Fournir une analyse détaillée du processus de passage vers le budget-programmes en santé : 
· Economie politique : Raisons pour le changement ; attentes des différentes parties ; perceptions des enjeux et risques (avant/après) ; état de préparation du secteur
· Implications des acteurs gouvernementaux : rôles respectifs dans les procédures de consultation et décision, modifications
· Déroulé du processus : différentes étapes, bonnes pratiques, blocages éventuels
· Implications organisationnelles : changements organisationnels éventuels, alignement de l’organisation du Ministère de la santé, défis.

· Analyser les opportunités et défis restants suite au changement de documentation budgétaire, afin que la dépense et le reporting financier soient alignés sur la logique par programmes. Passer en revue les éventuels effets déjà perceptibles de cette nouvelle logique par programmes sur la qualité de la dépense publique en santé : mieux alignée, mieux utilisée ?

· Fournir une analyse du traitement des activités de vaccination et autres interventions liées aux maladies (HIV, Tb, paludisme) pré-et post-réforme, et identifier les défis liés à l’inclusion de ce type d’activités dans les budgets à venir.

Equipe de l’étude
L’équipe sera composée de représentants du siège de l’Organisation Mondiale de la Santé, du bureau Régional, du bureau d’Appui Inter-Pays,  du bureau Pays et de consultants international et national.

L’équipe travaillera de manière rapprochée avec les autorités du Ministère de la Santé et des Finances du pays.
Personnes contact :
	Siège de l’OMS : Département Gouvernance et Financement des Systèmes de Santé
	Dr Hélène Barroy
	barroyh@who.int

	Bureau d’Appui Inter-Pays de l’OMS
	Dr Seydou Coulibaly
	coulibalyse@who.int

	Bureau Pays de l’OMS
	Dr Fatimata Zampaligre
	zampaligref@who.int



Livrables attendus :
Un rapport analytique sera rédigé en français, et partagé avec les autorités du Burkina Faso pour relecture et validation.

Calendrier :
	Tâches principales
	Dates

	Collecte d’informations, revue de littérature, définition des questions clés de l’étude
	01-10 février 2018

	Mission : interviews, collecte de données
	12-25 février 2018

	Analyse des données
	1-15 mars 2018

	Ecriture du rapport
	15-30 mars 2018

	Partage du rapport avec les autorités pour relecture
	Début avril 2018

	Finalisation et transmission
	Juin 2018
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